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PROCES VERBAL 
CONSEIL MUNICIPAL DU 5 NOVEMBRE 2025 – 20H00 

SALLE D’HONNEUR – MAIRIE DE SAINT-CAST  

 
 
Présents : Mme Marie-Madeleine MICHEL, Mme JEGU, M. VILT, Mme MAKLES, M. VELLY, Mme QUENOUAULT, M. VILPASTEUR,  
M. DELAMOTTE, M. PLESIER, M. LEMOINE, Mme BREGAINT, Mme TROTEL, M. PORTE, M. LABBE, Mme Chantal MICHEL, M. 
HAMON, Mme LETESSIER   
Absents excusés représentés : Mme SELMER, Mme FROSTIN, Mme RAOUL DUVAL respectivement représentés par Mme 
MAKLES, Mme JEGU, Mme Chantal MICHEL 
Absents : M. LEMAITRE, M. REBILLARD, Mme FRANCOIS 
Secrétaire de Séance : Mme BREGAINT 
 
 
Le nombre de Conseillers Municipaux en exercice est de 23 
Présents : 17 
Votants : 20 (dont 3 pouvoirs) 
Convocation adressée le 30 Octobre 2025 

 
*** 

 
Approbation du procès-verbal de la séance du 7 Octobre 2025 à l’unanimité des conseillers présents lors de 
cette séance – Mme LETESSIER abstention car absente.  
 
Remarques :  
 
Mme Chantal MICHEL : Page 13 – affaire n° 10 - il y a une question posée sur le marquage au sol, c’est attribué à 
Juliette or c’est moi qui ai posé la question.  
 
 

ORGANISATION 

 
 

AFFAIRE N° 1 : REFORME STATUTAIRE DU SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ENERGIE DES COTES D’ARMOR  

  
Rapporteur : M. LEMOINE – Conseiller Délégué 
 
Par délibération de son Comité Syndical du 11 juillet 2025, le SDE22 a décidé de mettre en œuvre une réforme 
statutaire :  
Le texte des statuts, ci-joint est présenté au Conseil.   
Cette réforme a pour objectifs, d'améliorer et mettre à jour la rédaction des statuts du SDE22 au regard des 
évolutions législatives et réglementaires.  
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L’objectif est de permettre une meilleure compréhension du fonctionnement et des compétences du SDE22 de la 
part de ses adhérents. Le SDE22 souhaite par cette révision statutaire réorganiser et clarifier son champ de 
compétences et de services complémentaires.  
 
 
Concernant les compétences et activités :   

• Meilleure articulation entre les compétences obligatoires, accessoires, optionnelles et activités 
complémentaires conformément à la règlementation  

• Champ de compétences proposées par le SDE22 inchangé, réécriture exhaustive des compétences 
et activités pour une meilleure compréhension du cadre d’intervention du SDE22  

• Intégration de la notion de sécabilité au sein d’une même compétence pour permettre à une 
collectivité de ne pas être dessaisie de sa capacité d’intervention dans le domaine de l’énergie 
(transfert possible au SDE par « sections » de compétences définies dans les statuts)  

• Les activités complémentaires sont réécrites pour apporter une plus grande souplesse dans 
l’accompagnement du SDE22 et ce sans opérer de transfert de compétence optionnelle  

 
Les principaux points relatifs à la gouvernance du SDE22 :   
 

• Adaptation du périmètre des collèges du syndicat pour prendre en compte les évolutions 
territoriales intervenues ces dernières années notamment la création de communes nouvelles et le 
regroupement des intercommunalités dans le département : le nombre des collèges est porté à 8, 
correspondant au périmètre des 8 EPCI   
 

• Représentation des membres communaux du comité syndical inchangée (même mode électoral) / 
la désignation des membres EPCI au comité syndical selon un nouveau mode électif sans en changer 
le nombre total de 11  
 

Récriture des modalités de votes au comité : selon les compétences (écriture de la pratique existante)  
• Répartition des contributions des membres : ajout d’un article 12 pour préciser que les 

contributions sont fonction des compétences transférées et d’un règlement financier  
 
Désormais, conformément aux articles L. 5211-5 CGCT, l’assemblée délibérante de chaque membre du SDE22 doit 
se prononcer sur cette modification statutaire.  
Le projet de statuts reprenant ces différentes évolutions, ainsi que la délibération du comité syndical du SDE22 du 
11 juillet 2025 ont été joints à la convocation au présent Conseil   
  
APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL 
  
• APPROUVE ce projet de statuts et annexes étant précisé que les modifications ne portent que sur le cadre 
statutaire réécrit. Les compétences transférées ou non par les communes ou EPCI, restent identiques. 
  
• PRECISE que ces nouveaux statuts ont vocation à entrer en vigueur à l’issue du second tour des élections 
municipales de 2026  
  
Au terme du délai de 3 mois, et de la majorité qualifiée de vote concordant, le Comité Syndical adoptera 
définitivement ces statuts qui feront l’objet d’un envoi à la préfecture pour prise d’arrêté préfectoral.   
  
• AUTORISE Madame le Maire à prendre toute mesure d’exécution de la présente délibération.  
 
VOTE : UNANIMITE 
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AFFAIRE N° 2 : RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE 2025-2029  

 
Rapporteur : Mme MAKLES – Adjointe au Maire 

 

Depuis 2018, Dinan Agglomération s’est engagée dans la démarche d’élaboration de son Schéma intercommunal 

des services aux familles. Suite au travail de diagnostic et d’élaboration de propositions d’axes de travail, le Conseil 

Communautaire a validé et approuvé ce schéma le 29 avril 2019 pour la période 2019-2023. Il permet d’avoir une 

vision globale et transversale des services et rend lisible la politique menée en faveur des familles. C’est également 

l’outil de référence pour les financements (publics ou privés) des futurs porteurs de projets en direction des 

familles. Le schéma est décliné en un plan d’actions dont les trois orientations stratégiques sont : permettre le 

maillage du territoire en termes d’établissements d’accueil du jeune enfant et favoriser l’accessibilité des familles, 

soutenir qualitativement et quantitativement l’accueil individuel, et développer le soutien à la parentalité à 

l’échelle de l’agglomération. Dans la continuité, le 31 janvier 2022, Dinan Agglomération a approuvé le partenariat 

avec la Caisse d’Allocation Familiale (CAF) et les communes du territoire, et validé le plan d’actions d’une première 

Convention Territoriale Globale (CTG) pour la période 2021-2024.  

La CTG est l’opportunité, pour le territoire, de favoriser la cohérence, l’efficacité et la complémentarité des 

interventions conduites dans le champ social par les communes, l’agglomération, les partenaires institutionnels 

ou associatifs. Elle ouvre des perspectives de partenariats et de conventionnements avec l’ensemble des acteurs 

des politiques sociales. Signé entre la CAF, Dinan Agglomération et les 64 communes, ce contrat d’engagements 

politiques vise à maintenir et développer les services aux familles.  

Afin d’appréhender le renouvellement de ces deux documents socles qui partagent des thématiques communes, 

dans une même temporalité, le schéma territorial des services aux familles a fait l’objet d’une demande de 

prolongation auprès de la CAF jusqu’au 31 décembre 2024. Le comité du schéma départemental a également 

donné son accord pour cette prolongation. 

La CTG est une convention de partenariat signée tous les 4 ans entre la CA 

F, les 64 communes du territoire et Dinan Agglomération. Cette convention regroupe un projet stratégique de 

territoire pour les familles et les allocataires et le schéma intercommunal de services aux familles. 

Elle est issue d’un diagnostic partagé par les différents acteurs du champ social afin de dégager des enjeux 

communs qui sont ensuite déclinés en plan d’actions. Des indicateurs sont également définis pour le bilan et 

l’évaluation finale de la CTG. 

Des instances de pilotage sont également constituées afin de suivre la convention avec notamment les partenaires 

et les pilotes des différentes actions inscrites.  

 

Le comité de pilotage, réuni le 26 juin 2025, a validé le plan d’actions suivant :  

THEMATIQUE 1 : BIEN GRANDIR SUR MON TERRITOIRE  

 

Enjeu 1 : Une offre de service petite-enfance adaptée aux besoins des familles  

• Fiche action 1 : L’observatoire : trajectoire de la petite enfance  

• Fiche action 2 : L’ajustement de l’offre d’accueil aux besoins spécifiques  

• Fiche action 3 : Le développement des compétences professionnelles  
Enjeu 2 : Accompagner la parentalité  

• Fiche action 4 : La structuration du réseau parentalité  
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• Fiche action 5 : La poursuite du maillage des lieux d’accueil enfants-parents (LAEP) 
 

Enjeu 3 : Identifier les Besoins des jeunes et leur implication dans la vie locale et citoyenne 

• Fiche action 6 : L’animation d’un réseau des acteurs professionnels et élus de la jeunesse  

• Fiche action 7 : La réalisation d’un diagnostic des besoins des jeunes  

• Fiche action 8 : Le Conseil de Développement et les jeunes  
 

THEMATIQUE 2 : BIEN ACCUEILLIR SUR MON TERRITOIRE 

 

Enjeu 4 : Donner une meilleure visibilité de l’offre de service à destination des familles  

• Fiche action 9 : La poursuite du maillage des espaces France Services  

• Fiche action 10 : Le déploiement des outils de communication  
Enjeu 5 : Mieux connaitre les besoins des habitants du territoire   

• Fiche action 11 : Proposer des Analyses des Besoins Sociaux (ABS)/Observatoire CCAS 

• Fiche action 12 : Déploiement des outils de communication à destination des nouveaux habitants  
Enjeu 6 : Soutenir les professionnels et leurs métiers  

• Fiche action 13 : La mise en place d’un réseau des Directeurs(rices) d’ALSH 

• Fiche action 14 : La poursuite de la communication sur les métiers en tension auprès des jeunes 
 

 

THEMATIQUE 3 : BIEN VIVRE ENSEMBLE SUR MON TERRITOIRE 

 

Enjeu 7 : Favoriser les initiatives associatives et citoyennes pour lutter  

• Fiche action 15 : La mise en place d’un temps fort de la vie sociale   

• Fiche action 16 : La newsletter de la CTG  

• Fiche action 17 : Le conseil de Développement relais des démarches citoyennes et participatives  

 

Ces actions seront portées soit par Dinan Agglomération, soit par les communes, soit par un des partenaires 

(chaque fiche action identifie le pilote action). Ces actions ainsi inscrites dans la CTG pourront faire l’objet d’un 

financement par la CAF.  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les arrêtés préfectoraux en date des 25 novembre 2016 et 27 janvier 2025 portant création et modification des 

statuts de la Communauté d’Agglomération de Dinan Agglomération, 

Vu la délibération n°CA-2019-063 en date du 29 avril 2019 du Conseil Communautaire relative à la mise en place 

d’un Schéma intercommunal des services aux familles, 

Vu la délibération n°CA-2022-009 en date du 31 janvier 2022 du Conseil Communautaire relative à la signature de 

la Convention Territoriale Globale, 

Vu la délibération n°CA-2025-027 en date du 17 février 2025 du Conseil Communautaire relative à l’accord 

d’engagement et de méthode préalable à la signature du renouvellement de la CTG,  

Considérant l’accord d’engagement et de méthode préalable à la signature de la Convention Territoriale Globale 

ci-annexée,  

Ainsi, et considérant l’ensemble de ces éléments,  

 

 



5 
 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL 

- APPROUVE les conditions générales concernant la mise en œuvre de la Convention Territoriale Globale 
avec la Caisse d’Allocation Familiale, et les thématiques des fiches actions proposées (contenu détaillé des 
actions en cours de travail avec les pilotes) notamment les fiches actions telles que présentées ci-dessus,  

- AUTORISE Madame le Maire, ou son représentant, à signer la Convention Territoriale Globale, ainsi que 
tout document nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
VOTE : UNANIMITE 
 
 
 

FINANCES 

 
 

AFFAIRE N°3 - ADHÉSION À LA LIGUE DE L’ENSEIGNEMENT – UFOLEP 22 

 
Rapporteur : Mme QUENOUAULT – Adjointe aux Finances 
 
Dans la continuité de la volonté de la collectivité de proposer une politique sportive dynamique à l’intention de   
tous, il vous est proposé l’adhésion de la Collectivité à l’UFOLEP 22 afin de permettre de consolider les liens 
entretenus sur les thèmes de l’activité physique pour tous et notamment le sport santé, l’UFOLEP étant l’animateur 
de la Maison sport-santé de Dinan. 
 
L’UFOLEP met également des ressources à disposition de la Collectivité pour animer des évènements autour de la 
sensibilisation aux activités physiques et le sport nature (UFO-Nature) mais aussi du matériel dans le domaine, 
notamment des sports innovants 
 
Le montant de la cotisation annuelle s’élève à 293 euros pour l’année 2025/2026. 
 
Remarques :  
 
M. François HAMON : Qu’est-ce qu’on appelle le sport innovant ? 
M. LABBE : Ce sont de nouvelles pratiques qui ne sont pas forcément encore démocratisées. 
Mme QUENOUAULT : On n’a pas forcément le matériel mais c’est pour découvrir par rapport aux stages qu’on fait 
pendant les vacances scolaires ou tout au long de l’année avec les plus de 65 ans.  
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL 

AUTORISE l’adhésion de la Collectivité à l’UFOLEP 22. 

 
VOTE : UNANIMITE 
 
 
 
 
 



6 
 

AFFAIRE N° 4 - FIN DU DISPOSITIF DE REVERSEMENT DU TIERS DU PRODUIT DE L’OCTROI D’UNE CONCESSION 

AU CCAS  

 
Rapporteur : Mme QUENOUAULT – Adjointe aux Finances 

 

L’article 3 de l’ordonnance du 6 décembre 1843 relative aux cimetières prévoyait en son article 3 qu’« aucune 

concession ne peut avoir lieu qu’au moyen du versement d’un capital, dont deux tiers au profit de la commune et 

un tiers au profit des pauvres ou des établissements de bienfaisance ». Cette base légale de répartition du produit 

des concessions de cimetières entre les communes (2/3) et les C.C.A.S. (1/3) a été abrogée par la loi n° 96-142 du 

21 février 1996 relative à la partie législative du code général des collectivités territoriales.  

L’instruction n°00-078-MO du 27 septembre 2000 de la Direction Générale de la Comptabilité Publique, vient 

préciser que la commune peut ainsi librement décider des modalités de répartition du produit perçu à l’occasion 

de l’octroi de concessions de cimetières.  

Certains services comptables ont incité les collectivités à simplifier cette pratique de répartition en diminuant 

ainsi les titres émis. Dans ce cas, pour maintenir le niveau des recettes des CCAS, il est proposé d’augmenter la 

subvention annuelle de la commune. 

Plusieurs collectivités ont choisi de conserver la totalité du produit des concessions cimetières justifiant d’une 

prise en charge totale des dépenses d’entretien, d’investissement ou autres sur le budget communal.  

Considérant que les dépenses d’entretien, de gestion et de création des cimetières sont prises en charge en 

totalité dans le budget communal,  

Remarques :  

Mme MAKLES : Il faut savoir que ça représente à peu près pour le CCAS un versement de 5 000 €. Afin que cette 
somme ne soit pas perdue, elle va être réintégrée dans le montant global.   
Mme Chantal MICHEL : Le cimetière de Saint-Cast est très bien fleuri par les équipes communales.  
Mme Marie-Madeleine MICHEL : Celui du Guildo aussi.  
Mme MAKLES : Effectivement les deux sont très sympas.  
 
Vu la délibération du Conseil d’Administration du CCAS du 22 Octobre 2025 

APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL 
APPROUVE la fin du dispositif de reversement du tiers du produit des concessions au CCAS, à compter de 2026 

EN INFORME le service de gestion comptable de Dinan. 

VOTE : UNANIMITE 

 
 

RESSOURCES HUMAINES 

 
 

AFFAIRE N°5 - CREATION DE POSTE - BUDGET COMMUNE 

 
Rapporteur : Mme MICHEL - Maire 
 
Il est rappelé au Conseil Municipal que conformément à l’article L. 313-1 du Code Général de la Fonction Publique, 
les emplois de chaque collectivité et établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité.  
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Madame le Maire propose au Conseil Municipal de créer, à compter du 1er décembre 2025, un emploi permanent 
de Directeur des Services Techniques relevant de la catégorie hiérarchique B et du grade de Technicien principal 
de 1ère classe à temps complet dont la durée hebdomadaire de service est fixée à 35/35ème. 
 

Le Conseil Municipal autorise Madame le Maire à recruter un agent contractuel conformément aux conditions 
fixées à l’article L. 332-8 2°du Code Général de la Fonction Publique. :  
 
- le motif invoqué du recrutement d’un agent contractuel : besoin du service 
- la nature des fonctions : Directeur des Services Techniques 
- les niveaux de recrutement : expérience similaire dans les fonctions de Directeur des Services Techniques, 
- les niveaux de rémunération le traitement sera calculé par référence à l’indice brut 728. 

 
Vu le tableau des effectifs, 
 
Remarques : 
 
M. François HAMON : Est-ce pour couvrir le remplacement du chef du service technique actuel ? 
Mme Marie-Madeleine MICHEL : Tout à fait. La personne en question est là depuis un an et aujourd’hui on doit 
créer le poste.  
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

- DECIDE de créer un emploi permanent sur le grade de Technicien Territorial Principal de 1ère classe 
relevant de la catégorie hiérarchique B pour effectuer les missions de Directeur des Services Techniques à temps 
complet à raison de 35h, à compter du 1er décembre 2025. 

- AUTORISE le recrutement sur un emploi permanent, au titre de l’article L. 332-8 du Code Général de la 
Fonction Publique, d’un agent contractuel, pour une durée déterminée de 3 ans. A la rémunération afférente 
s’ajoutent les suppléments et indemnités prévus par délibération. 

 
VOTE : UNANIMITE 
 
Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois seront inscrits au 
budget, chapitre 012. 
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FONCIER 

 
 

AFFAIRE N° 6 – ACQUISITION DE LA PARCELLE A 707 APPARTENANT A MADAME DUMIN 

Rapporteur : Monsieur VILT – Adjoint à l’Urbanisme 
 

En date du 20 août 2025, il a été proposé à Madame Madeleine TREGUIER épouse DUMIN l’acquisition de la 
parcelle cadastrée section A numéro 707 d’une surface d’une contenance cadastrale de 23 centiares à l’euro 
symbolique, frais annexes à la charge de la commune.  

Par courrier en date du 28 août 2025, Madame Madeleine TREGUIER épouse DUMIN a confirmé son accord et 
demandé que le prix de la vente soit versé aux œuvres sociales de la Commune. 

Il est ici précisé que cette parcelle constitue une partie de la voirie. 

Vu l’article L 1111-1 du code général de la propriété des personnes publiques (CG3P), qui permet aux communes 
d'acquérir à l’amiable des biens et des droits à caractère mobilier ou immobilier, 

Considérant que l’avis du service des Domaines ne doit être demandé avant acquisition à l’amiable que pour des 
immeubles d’une valeur totale égale ou supérieure à une somme fixée à 180 000 € par arrêté du 5 décembre 2016, 
ainsi que pour les tranches d’acquisition d’un montant inférieur, mais faisant partie d’une opération d’ensemble 
d’un montant égal ou supérieur à cette somme, et constatant ainsi l’absence d’obligation de consultation, 

APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL 

•  MANDATE Madame le Maire à faire toutes les diligences nécessaires pour acquérir parcelle cadastrée 
section A numéro 707 d’une surface d’une contenance cadastrale de 23 centiares appartenant à Madame 
Madeleine TREGUIER épouse DUMIN à l’euro symbolique et pour verser le prix de la vente aux œuvres sociales 
de la Commune, 

• DÉSIGNE l’étude de Maître DELMAS, notaire à SAINT CAST LE GUILDO, pour instrumenter et rédiger tous 
les actes nécessaires à la vente, 

• AUTORISE Madame le Maire à signer tout acte et tout document nécessaire à la vente. 
 
VOTE : UNANIMITE 
 
 
 

INFORMATIONS 

 

OBTENTION DU LABEL « VILLE ACTIVE ET SPORTIVE – 1 LAURIER » 

 

Suite au dépôt de notre candidature à ce label au titre de la labellisation 2025, la Commune a été informée de 

l’obtention du label « Ville Active et sportive – 1 laurier ». 

 

Remarques :  

Mme Chantal MICHEL : On va jusqu’à combien de lauriers ? 

M. LABBE : 3 

Mme Marie-Madeleine MICHEL : Ça montre la dynamique de la Commune au niveau du sport. Il y a 

énormément de choses qui sont proposées : il y a eu la salle de sports, tous les parcours d’orientation, le trail  
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M. HAMON : Ça permet aux sportifs de briller : l’US castine entre autres et le Centre Nautique qui a ramené de 

Dunkerque 2 places de quatrième mais la mer du Nord étant telle qu’elle n’a pas profité à nos jeunes sportifs. 

Ils y sont allés et ils se sont battus jusqu’au bout malgré des étapes très difficiles qui auraient pu leur casser le 

moral.  

 

 

 

DÉCISIONS MUNICIPALES prises par le Maire en vertu de l’Article L2122-22 et L 2122-23 du Code Général des 

Collectivités Territoriales 

 

 

N° Objet  Echéance Montant 

23-2025 Désignation 2 nouveaux représentants conseil des 
mouillages  

Mars 2026 / 

24-2025 Signature convention avec CAWA – préservation des 
chauves-souris 

Octobre 2028 / 

25-2025 Aliénation frigo cuisine centrale / 100 € 

 

 ***  
 
 
Prochain Conseil Municipal le 9 Décembre 2025. 


